PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 19 juin  2012
L’an deux mil douze, le dix neuf juin, à dix huit  heures et quarante cinq minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Georges RENOU, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 09
Date de convocation du Conseil Municipal : 12 juin 2012
Présents : MM. RENOU Georges, MERLIERE Roger, GOIS Didier, DELMAS Frédéric, MARROT Patrick et TESSERON Jean-Pierre
Excusés : Mmes  DANGER Christiane,  ERNOUF Christine et  SEVRIN Thérèse 

Monsieur Didier GOIS  a été élu  secrétaire de séance.
Lecture du procès-verbal de la séance du 23 avril 2012 approuvé à l’unanimité.

1. Convention de la ligne de trésorerie interactive à conclure avec la Caisse d’Epargne et de Prévoyance d’Aquitaine Poitou-Charentes.

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, vu le projet de contrat de ligne de trésorerie interactive de la Caisse d’ Epargne et de Proyance d’Aquitaine Poitou-Charentes (ci-après « la Caisse d’ Epargne »), et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité a pris les décisions suivantes :

Article 1

Pour le financement de ses besoins ponctuels de trésorerie, la commune de Mesnac décide de contracter auprès de la Caisse d' Epargne une ouverture de crédit ci-après dénommée "ligne de trésorerie interactive" d'un montant maximum de 60 000 Euros dans les conditions ci-après indiquées : 

La ligne de trésorerie interactive permet à l’Emprunteur, dans les conditions indiquées au contrat, d'effectuer des demandes de versement de fonds ("tirage") et remboursements exclusivement par le canal internet (ou par télécopie  en cas de dysfonctionnement du réseau internet).

Le remboursement du capital ayant fait l'objet des tirages, effectué dans les conditions prévues au contrat, reconstitue le droit à tirage de l Emprunteur.

Conditions de la ligne de trésorerie interactive que la commune de Mesnac décide de contracter auprès de la Caisse d'Epargne sont les suivantes :

- Montant :   60 000 Euros

- Durée : un an maximum    

- Taux d'intérêt applicable à un tirage (selon le choix d'index réalisé par l' Emprunteur, à chaque demande de versement des fonds ) : Taux fixe de 2.70 % l'an

Le calcul des intérêts étant effectué en tenant compte du nombre exact dejours d'encours durant le mois, rapporté à une année de 360 jours.

- Périodicité de facturation des intérêts : mensuelle civile, à terme échu

- Frais de dossier : 300 Euros      
- Commission d'engagement : 0 Euros

- Commission de gestion : 0 Euros

- Commission de mouvement : 0 % du montant cumulé des tirages au cours de  chaque période                                                                                                                                   

- commission de non-utilisation : 0.30 % de la différence entre l’encours moyen des   tirages au cours de chaque période et le montant de l’ouverture de crédit.    

Les tirages seront effectués, selon l'heure à laquelle ils auront été demandés, selon la procédure du crédit d'office ou bien par virement CRI-TBF au crédit du compte du comptable public teneur du compte de l' Emprunteur.    

Les  remboursements et les paiements des intérêts et commissions dus seront réalisés par débit d'office dans le cadre de la procédure de paiement sans mandatement préalable, à l'exclusion de tout autre mode de remboursement.

Article 2    

Le Conseil Municipal autorise le Maire, à signer le contrat de ligne de trésorerie interactive avec la Caisse d' Epargne.

Article 3 

Le Conseil Municipal autorise le Maire à effectuer sans autre  délibération les tirages et remboursements relatifs à la ligne de trésorerie interactive, dans les conditions prévues par ledit contrat.

2. Institution de la  participation pour l’assainissement collectif
Monsieur le Maire expose que la participation pour raccordement à l'égout instituée par l'article L.1331-7 du code  de la santé  publique pour financer le service d'assainissement collectif et perçue auprès des propriétaires d'immeubles achevés postérieurement à la mise en service du réseau public de collecte auquel ils sont raccordables, ne sera plus applicable pour les dossiers de permis de construire déposés à compter du 1er juillet 2012.

Cette participation est remplacée par une participation pour le financement de l'assainissement collectif (PAC) instaurée par l'article 30 de la loi de finance rectificative pour 2012 (n°1012-254) et applicable aux propriétaires des immeubles soumis à obligation de raccordement.

Monsieur le Maire propose d'instaurer cette nouvelle participation en application de l'article L.1331-7 du code  de la santé publique (en vigueur au 1  juillet 2012)

Conformément à l'article L.1337-7 du Code de la Santé Publique qui lui en donne la possibilité, le conseil Municipal décide d'instaurer, à la charge des propriétaires de constructions nouvelles soumises à l'obligation de raccordement, une participation pour le financement de l'assainissement collectif (PAC).

 Le montant de la PAC est fixé à :

- Participation par logement : 1250.00 €

Le recouvrement aura lieu par émission d'un titre de recette à l'encontre du propriétaire.
3. Elaboration du plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics (PAVE)
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, et notamment son article 45,

Vu le décret n° 2006-1657 du 21 décembre 2006 relatif à l accessibilité de la voirie et des espaces publics,

Vu le décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques  pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics,

Vu l'arrêté du 15 janvier 2007 portant application du décret n°2006-1658,
Le Conseil, après en avoir délibéré, décide :

1. d'élaborer le plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics de la commune.

2. d'engager une concertation avec le Pays Ouest Charente.

3. de porter cette délibération à  la connaissance du public par affichage à la porte de la mairie pendant un mois

4. d'en adresser copie à :

  - M. Le Préfet en sa qualité de président de la commission consultative départementale de la sécurité et d'accessibilité 

  - M. le Préfet et M. le Président du Conseil Général en leurs qualités de co-présidents du conseil départemental consultatif des personnes   handicapées. 
4. Exonération de la TOM pour la SCI de Cognac et la SARL Macoin

 Monsieur  Le Maire informe  le Conseil Municipal de la demande de Monsieur Christian SUBIN et de Monsieur Eric MACOIN tendant à obtenir l'exonération de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères pour leur entreprise - LA SCI DU BOIS DE COGNAC qui livre à titre onéreux   ses déchets industriels chez Thiollet Recyclabe et la SARL MACOIN qui ne produit pas de déchets. 

Après délibération, le Conseil Municipal accepte à l'unanimité, l'exonération totale de la taxe des ordures ménagères pour l'entreprise SUBIN-SCI DU BOIS DE COGNAC et la  SARL MACOIN pour l'année 2013.

Il est à noter que ces sociétés ne pourront plus bénéficier de la collecte des déchets ménagers et du tri sélectifs.

5. Garage et maison de Monsieur TESSERON Jean-Marie

Un accord de principe a été émis par le Conseil Municipal pour l’achat au prix de 26 000 €. La municipalité envisage de réaménager la maison pour la louer.

6. Divers

· Four à pain : date à voir avec la CdC pour l’inauguration en septembre.

·  Proposition de date pour l’inauguration de la rue de l’église.

·  Changement du matériel informatique  du secrétariat (achat nouvelle tour, ordinateur portable et vidéo projecteur). Une décision modificative est nécessaire, les crédits étant insuffisants à ce compte.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder aux virements de crédits suivants sur le budget de l’exercice.

CREDITS A OUVRIR

	Chap.
	Compte
	OpER.
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	21
	2183
	34
	
	Materiel de bureau et materiel informati
	800.00

	
	
	
	
	
	


CREDITS A REDUIRE

	Chap.
	Compte
	OpER.
	SERVICE
	NATURE
	MONTA
nt

	020
	020
	999
	
	dépenses imprévues
	-800.00

	
	
	
	
	
	


      -  Gymnase : Déplacement de la prise électrique (380 V), suppression du lavabo dans le vestiaire, condamnation  de la porte extérieure du local des arbitres et mis en place d’étagères pour le stockage du matériel.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h.







































